
                                                                                     

 
 
 

UNITED NATIONS INDUSTRIAL DEVELOPMENT ORGANIZATION  
Vienna International Centre, P.O. Box 300, 1400 Vienna, Austria 

Tel: (+43-1) 26026-0 · www.unido.org · unido@unido.org 

 

 

 

 

OCCASION 

 

This publication has been made available to the public on the occasion of the 50
th

 anniversary of the 

United Nations Industrial Development Organisation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DISCLAIMER 

 

This document has been produced without formal United Nations editing. The designations 

employed and the presentation of the material in this document do not imply the expression of any 

opinion whatsoever on the part of the Secretariat of the United Nations Industrial Development 

Organization (UNIDO) concerning the legal status of any country, territory, city or area or of its 

authorities, or concerning the delimitation of its frontiers or boundaries, or its economic system or 

degree of development. Designations such as  “developed”, “industrialized” and “developing” are 

intended for statistical convenience and do not necessarily express a judgment about the stage 

reached by a particular country or area in the development process. Mention of firm names or 

commercial products does not constitute an endorsement by UNIDO. 

 

 

 

FAIR USE POLICY 

 

Any part of this publication may be quoted and referenced for educational and research purposes 

without additional permission from UNIDO. However, those who make use of quoting and 

referencing this publication are requested to follow the Fair Use Policy of giving due credit to 

UNIDO. 

 

 

CONTACT 

 

Please contact publications@unido.org for further information concerning UNIDO publications. 

 

For more information about UNIDO, please visit us at www.unido.org  

mailto:publications@unido.org
http://www.unido.org/




1.0 " 11111 1~, 11111
25 

32 111112.2 
).> 

I. I 11111
2·0 

11111 :.a_ 

111111. 
2~ 111111.

4 
11111 

1 ·6 

MICROCOPY RESOLUTION TEST Ot/lfH 
NA Tlr>NAI Ill JllF Al I (JI •; T ANl>Af!fl', 

'. T ANf>MHl i!H I HI Nr:F MA Tl lllAI Jr> 10.1' 
11\N',1 ,1nd l',n ff ·.r r:HAHT Nri ;.>1 1 



l~b~1-F 
Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel ... ,.,., ....... ,., ... ~ pp 
Rlunion d'experts de baut niveau 
sur la dette ext~rieure de l'Afriaue 
dans le secteur industriel 
Vienne (Autricbe), 14-17 mai 1985 

Distr. LIMITEE 

ID/'WG.439/4 
13 mai 1985 

FRANCAIS 
Original : FRANCAIS 

r ~ETTE EXTERIEURE DE L' AFRIQUE DANS LE SEC'TEUR INDUSTRIEL : 
QUESTIONS ET PROPOSITIONS!~ ,_ 

Etabli par 
le seerltariat·de l'ONUDI -

1/ Traduction d'un document n'ayant pa• fait l'objQt d'une mise au point 
ddactionnelle. 

V.85-26073 1279A 



.- ...... , - 2 -

-~ 
' 
~LE DES l!ATIERES 

Ih-YRODUCTION 

La dette exterieure de l'Afrique 

Les depenses en devises de l' Afrique ,1•-

L'INDUSTRIALISATION ET L'ACCUl!ULA.TION DE LA 
DETTE llTERIEURE 

Dependance de l'etranger pour lea facteurs 
de production 

oependance de l'etranger p.our lea services 

Investiss ... nts iaproductifs et accuaulation 
de la dette exterieure 

Le comaerce et la dette exterieurs de l'Afrique 

Flux de ressources f inancieres exterieures 
en Afrique et dette exterieure de l'Afrique 

MESURES 4. PRENDU 

Considerations generales 

PrograJID8 d'action 

Politiques et institutions 

lntreprises publiques et societes transnationales 

Kise en place d'une infrastructure locale des 
facteurs de production 

Ressources huaaines 

Services 

Katieres pr .. ieres et biens inte~diaires 

Cooperation intra-africaine 

Orientations et structures nouvelle• 

Kesures l prendr• au niveau international 

Paragraphes Page 

1 - 8 3 

l - 4 3 • 
• s -- .. 8- ~ ' • . 5 . • ·t" 

• 
9 - 39 6 

9 - 11 6 

12 - 14 8 

15 - 22 9 

23 - 25 12 

26 - 29 13 

30 - 50 15 

30 - 35 15 

36 - 50 

36 - 38 18 

39 - 40 20 

41 - 42 21 

43 22 

23 
• 

45 24 

46 - 47 24 • 
48 25 

49 - 50 26 



- 3 -

INTRODUCTION 

La dette exterieure de l'Afrique 

1. Coaae l'ont receD1Dent souligne les experts du Comite directeur des Etats 

Kembres cree par les chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA, charges 

d'etablir l'ordre du jour des questions economiques qui seront examinees a la 

prochaine conference au sommet, le caractere persistant de l'endettement 

exterieur d9 la region et le poids du service de la dette sont de graves 

sujets de preoccupation pour tous les pafs africains. Salon les dernieres 

donnees publiees par la Banque mondiale, le total de l'encours de la dette 

exterieure & moyen et a long terme Cy co:npris les credits non verses) de 

46 pays africains est passee de 134,4 mi~liards de dollars en 1982 a 136,8 en 

1983. Ces montants ne comprennent pas la dette exterieure de l'Angola, de la 

Jamahiriya arabe libyenne, du Mozambique, de Sao tome-et-Principe et ne 

tiennent pas compte non plus de la dette & court terme ni des credits du !'KI. 

A la fin de l'annee 1984, la dette totale des pays africains etait estimee a 
159 milliards de dollars et OD pense qu'elle depassera 170 milliards a la fin 

de 1985. 

2. En mime temps, le total des versements au titre du service de la dette 

Cinte~its et amortissament> est passe de 12,9 milliards en 1982 a 14,9 en 

1983. Ces chiffres ne font qua traduire l'incidence des operations de 

reecbelonnement de la dette et ne rendent pas compte de la charge de la ce~te 

dans sa totalite. Ainsi, les projections de la Banque mocdiale font eta~ de 

paiements au titre du service de la dette de l'ordre de 19,9 milliards en 1984 

et de 20,4 en 1985. A moins que des .. sures illl9diates ne soient prises en 

cooperation avec les priteurs pour alleger la charge du service de la dette 

pour les pars africains, las vers ... nts pr6jetes entraineront de graves 

difficultes pour ces derniers. 

3. En 1982, le total de la dette de l'Afrique repr9sentait 51 ~du produit 
• national brnt CPNB) et 59 ~ en 1983. L~ ratio global du service de la dette 

s'ilevait 1 19,8 ~en 1982 et a 27,4 ~en 1983'. Bien qu'il soit general ... nt 

&dais que le ratio moJ•A du service d~ la dette ne devrait pas depasser 20 \. 

il itait supirieur dans an certain nombre de pays. outre le taux 

d'aceroiss ... nt alaraant de la dette global• et du eervice de la dette de 

l'~fri~ue, l'ev~lution considerable de la structure d~ cette dette au cours 
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des annees 70 est tres preoccupante. Ainsi, la part des prets assortis de 

conditions liberales a diminue, puisqu'elle est passee de 62,5 ~du total de 

la dette de l'Afrique sub-saharienne en 1972 a 47 ~en 1983. Devant la 

reduction de ces prets, quelques pays afri~ains - en particulier les pays 

exportateurs de petrole et riches en ressources minerales - se sont resolus a 
emprunter a des banques privees. La participation des marches financiers dans 

la dette de l'Afrique sub-saharienne s'est accrue de 14,5 ~a 36 ~ entre 1972 

et 1983 et les emprunts de ces pays sur la marche financier europeen son~ 

passes de 3,3 milliards de dollars en 1980 a 8,2 en 1981. CettQ me~~ annee, 

les pays exportateurs de petrole tels que l'Angola, le Congo et le Nigeria 

representaient 58 ~des emprunts sur l'Euromarcbe, alors que les nouveaux pays 

producteurs de petrole, tels que le C~roun et la Cote d'Ivoire comptaient 

. -~' 18 ~. le Cenya et le Zimbabwe se partageant 8 .-. 

4. Entre-temps, la plupart des autres pays africains n'ont pu avoi~ recours 

a ces prets et un grand nomb~e d'entre eux ont fait appal aux accords de 

confirmation et aux mecanismes elargis de credit du FKI:, malgre les conditions 

draconiennes attachees aux prets du FllI. La gravite de la situation est 

masquee par le fait qu'en 1985 les remboursement des pays africains seront 

superieurs aux souaes qu'ils re~oivent du PMI. Les rembour•ements au fonds au 

titre des "obligations de rachat" sont estimes a un total de 700 millions de 

dollars£!. En outre, il devrait itre maintenant evident que le 

reamenagement de la dette n'arrangera pas forcement les cbo~es, pvisque les 

hypotheses avancees quant l la capacite future de la region a remb~urs~r sa 

dette sont generalement hasard9uses. Mime un assouplissement des me~ures 

protectionnistes pratiquees par les pays developpes l aconomie de marche (pays 

de l'OCDE) entrainer&it seulement une reduction tres graduelle de la dettB et 

de son fardeau puisqu'il faudra des investissements su?plementaires, fondes 

sur des facteurs de producti~n importes, pour financer de nouveaux projets 

d'exportation vers ces pays. Il faut se rappeler 1ue le£ ~1ys africains ne 

sont ni producteurs ni exportat•urs d'une quantite considerable de produits 

aanufactur•s et 18llli-manufactur61. Tout allegement dea .. sures 

protectionnistes toucbant ler produits indust~iels profiter& essentiellemant 

aux producteurs du tiers monde qui doainent deja le• exportations vers les 

payw developpes l ec~nomie de •arcbe. L'annulation de certhines dette• 

pourrait veut-itre r6soudre le probleme. Kaia, au11i d'•irable 1oit-elle, il 

est probable que le proce11u1 d'accuaulatioa de la dette reprendra rapidtment 
31 par la suite- . 

• 

• 

• 

• 
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Les depenses en devises de i•Afrique 

S. La dependance de cette region vis-a-vis de l•importation de produits 

manufactures est veritablement alarmante. Les donnees preliminaires 

rassemblees par l•oNUDI a partir des informations publiees par les 

Nations Unies pour la plupart des pays africains montrent que les depenses en 

devises de la region pour certains produits industriels importants se sont 

elevees. par exemple en 1982. a 74 milliards de dollars : ceci represente 

environ SS ~ de la dette exterieure de l•Afrique pcur cette mime annee. Si 

l'on ajoutait a ce chiffre le total des depenses consacrees aux services et 

pour taus les pays. la situation serait encore bien plus dramat~que. Les 

exportations de produits manufactures a partir des pays africains sont tres 

limitees puisqu•elles representent moins de 1 ~ des exportations mondiales de 

ce type de produits. Dans la majorite des pays pour lesquels des donnees sont 

disponibles. la fabrication de produits alimentaires et les textiles sont les 

seules branches dans lesquelles le taux des importations par rapport a la 

consommation apparente est inferieur a 25 ~. Pour deux aut~es produits 

chimiques (gaz de petrole liquefie et combustibles distilles), le taux 

d'importation par rapport a la consoanation apparente est inferieur a 50 ~ 

dans la plupart des pays afri=ains. De 1979 a 1981, l•essence peut itre aussi 

consideree co1111l8 un cas limite : en effet, dans 18 sur 41 pay! pour lesquels 

de§ donnees sont dispo~ibles, les ta11x·atteignaient en~'.ron SO~ pour ce 

pr~duit. 

6. Sur tous les articles!', 54,7 ~ accusaient des taux d'importation par 

rapport s la consommation apparentB proches de 100 ~ dans la quasi-totalite 

des pa1s africains. Ces produits comprennent pratiquement toute la gaaaa de 

fact•urs de production industrials interme1~iaire1 qui sont indispensables a 
tout devaloppement industrial iutegre. L• probleme clef reside dans le fait 

que l'Afriq11e est rich• a la fois en re1sources agricoles et mineral••· Son 

potential d• developpement des ind~strie1 du manganese, des phosphates, du 

ainerai de fer, de la bauxite, de l'etaio, du cuivre et du di~ -test 

consid~~able. Peurtant, la recherche et la mise au point de produits nouveaux 

soot pratiquement arritees dans ces 1ecteur1 et ~a region continue a importer 

une quantite ~oujours croissant• de produits metallurgiqu~s lntermaditire1. 

tn outre. ll y aurait d'amples possib~lites de developper les relationa 

interindustr.ielles. 
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7. Une autre caracteristique de l•industrie africaine est l•evolution 

etonna.mment faible de~ taux d•importation en 1972-1974 et 1979-1981. Surles 

43 produits figurant dans la categorie 1 (c•est-a-dire dent le taux 

d'importation avoisine 100 ~ dans presque taus :es pay~>. 38 sont restes dans 

~ette categorie au cours des deux periodes (1972-1974 et 1979-1981). 

Trois produ~ts Cle sulfate pour la fabrication de pate a papier. le sulfate 

non cellulosique et les huiles lu~rifiantes) ont change de calegorie et leurs 

taux d•importation etaient procbes de 100 ~ dans la majorite des pays 

africains. Deux produits Cla glycerine et le plomb non ouvre) sont passes 

dans la categorie 1. En 1981, le taux d•importation de ces prcduits etait de 

100 ~ pour taus les pays africai~s. 

3. Un aspect particulierement important du probleme de la dette est le 

contraste entre les problemes graves que represente pour les pays 1eveloppes 

l'accumulation de leur dette interieure et les problemes aussi graves que 

representent pour les pays du tiers monde l'accumulation de leur dette 

exterieure. Cette difference s•explique avant tout par le fait que les pays 

developpes dependent de leur marc~e int~rieur, non seulement pour la 

consommation de l'essentiel de leur productio~ industrielle mais egalement 

pour la fo~rniture de la plus grande partie de leurs facteurs de production. 

On comprend trop rarement que les· pays de l'OCDE et du CAEK sont en realite 

des pays developpes a economie de marche interieur Cquelle que soil 

l'organisation de. ce marche) : les theories et les doctrines economiques 

qu•i1s defendent Cet qu& nous essayons vainement d'appliquer a l'Afrique) ont 

en realite une base nationale. 

L'INDUSTRIALISATION !'I L'ACCUKULATION DE LA DETTE EXTERIEURE 

Dependance de l'atranger your les facteurs de production 

9. Ce qui precede semb!e indiquer que la principale cau•e de la dette est 

l'extrima dependance pour l'importation de facteurs de production, ainsi que 

les investiasements dans des projets improductifs ou caracterises par une 

faible ~tilisation des c'pacites de production. C'est bien connu, 

!'acceleration du developp811~nt et de la croissance economique est dominee par 

la mise en place d'infrastructures et la creation d'avoirs productifs. Cett~ 

• 
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evolution exige une longue periode de gestation avant de debouch~r sur des 

productions substantielles. o•une fa~on generale, cette periode est marquee 

par la rapidite de la croissance des industries utilisant des ressources 

naturelles. des matieres premieres industrielles et des ~iens intermediaires, 

en particulier les industries travaillant dans les domaines suivants : 

production et distribution d'energie, construction de bitiments et de 

structures diverses, adduction d'eau et production d 0 produits chimiques de 

base (notamment pour l'agriculture, les mines, le genie civil). L'industrie 

mecanique comprend elle aussi :a production locale d'instruments, d•outils, de 

pieces detacbees et d•etements, ainsi que le lancement de l•induscrie des 

machines-outils. Etant donne que mime la plus grosse machine du monde est 

constituee de pieces, il est evident que la construction des machines doit 

commencer par la production de pieces et d'elements <normalises). 

10. L'acceleration du developpement fait apparait~e une enorme demande de 

matieres premieres et de biens intermediaires, d'energie, d'equipements et de 

pieces de rechange ~· ~;~asse souvent ca que peut fournir t•economie 

nationale. C'est al~rs qu'il faut recourir a des importations, mice dans les 

pays exer~ant un ~ontrole rigoureux des importations et de l'emploi final des 

facteur1 de productionl' Ce "gonflement" de la demande dure souvent 

plusieurs annees et il ne s'attenue guere que pour reprendre encore du volume 

quand il faut importer des equipements perfeclionnes et divers autres 

articles. Il ne faut pas oublier que cette phase de "decollage" doit 

s'etandre sur 30 ans. 

11. Ces "~inflements" des importations ne sont pas eux-memds cre~teurs de 

dettes si : i> des "gonfleuents" d'exportation font compensation; ii) les 

termes de l'echange demeurent equitables; et iii) les apports 

d'inve,tiss"'1Dents etrangers prives (quand ces apports sont conformes aux 

principes socio-eeonoaiques des gouvernements et sont largement accordes aux 

priorites nationales de l'industrialisation) demeurent sensiblement equilibres 

en termes reels. En fait, aueune de ces hypotheses ne s'est verifiee pour 

l'Afrique au cours de la derniere decennie, ou n~ ~• verifie aujourd'hui, et 

il est proba~le qu'elles n•au~ont pas plus de val~ur dans un avenir prochain. 
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~epend~nces de l'etranger pour les services 

12. L'exam.en des importations de facteurs de production exige que l'on tienne 

aussi compte du role des services qui representent une tres forte depense de 

devises. La plupart des gouvernements. preoccupes par l'aspect marchandises 

de la balance des paiements. ne se soucient guere des repercussions des 

importations de services (transport maritine. aviation civile, assurances, 

coumercialisation. information, ge~ti~n. consultations, etc.) dont le volume 

et les couts unitaires ne sont souvent meme pas verifies. Il en resulte une 

tendance a traiter les services Cles services de consultants, par exe~le> 

avec legerete et a negliger les lll8Sures permettant de transferer efficacement 

des techniques utiles pour en faire beneficier des ressortissants du pays. 

L'indust~ialisation, jointe aux transformations des structures, cree une forte 

demande de services de consultants. surtout en ce qu: concerne la conception, 

la planification, la realisation et la gestion des projets. Ceci est 

particulierement vt:'ai de la region d'Afrique qui ~st en quelque sorte un 

domaine vierge aux dimensions continentales, ou d'enormes depenses sont 

necessaires pour la aise en place d'infrastructures (routes et chemins de fer; 

aeroports et ports; production et distribution d'electricite; adduction d'eau 

et t~aitement des effluents; constructions de villes, amenagement et mise en 

valeur de terrains 0 construc~ion d'usines, etc.). 

13. Ce ne sont pas les o~casions qui manquent de creer des capacite~ 

nationales clans le secteur des services. Il suffit de mieux s'organiser, 

notaanent en ce qui concerne l'extension des stages ce formation et 

!'introduction de la speciali~ation. Le secteur public et le secteur prive 

etranger doivent en outre itre encourages et, ce n'est que trop vrai, 

instamment invites a contribuer efficacement au developpement et a 
l'utilisation des tech&iques locales en matiere de services de consultants. 

Il y aura beaucuup a fair~ pour ameliorer la qualite du travail dans las 

petites et moyennes entreprises. Kalgre la multiplication des importations de 

services par le tiers mond• Cet sans doute par l'Afrique), il semblerait que 

les organes de decision ou de planification ne se soient jamais serieusement 

preoccupes de la question. 

1~. Les organes de de~ision et de rlanification doivent constamment faire des 

efforts particuliers p~ur : i) metGre au po!,t des types d'•nseignGllent sur la 

specialisation dans ces domaines; ii> veiller a ce que tous l•• contrat• 

• 

• 
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publics ne donnent pas seulement l'occasion a des ressortissants du pays 

d'acquerir Cindividuellement ou en groupe~) une experience sur le terrain, 

mais qu'ils co~portent egalement des mesures pour ~arantir que cela se fera de 

fa~on satisfaisante. Sinon il faudra depenser des devises pour importer ces 

services. C'est a l'occasion de projets executes dans leur ~ropre pays OU de 

projets multinationaux que les ressortissants d'un pays pourront acquerir le 

plus facilement et le plus raisonnablement de l'experience en cette matiere. 

Investissements improductifs et accumulation de la dette exterieure 

15. Un autre grand facteur contribuant a l'accumulation de la dette est la 

persistance (pour ne pas dire l'extension) d'enclaves, de semi-enclaves ~t de 

relations introduisant des troubles de fonctionnement a l'interieur de 

l'economie. S'il est vrai que beaucoup de projets n'ont aucun effet dans le 

domaine de la production parce qu'ils ont ete engages et con~us pour des 

raisons etrangeres au developpement, a la croissance economique et a la 

diversification, des projets encore plus nombreux ont echoue 9our diverses 

aucres raisons, notamment du fait d'une base conceptuelle deficiente, d'une 

mise au point ou d'une gestion insuffisante, d'un mauvais choix de techniques, 

de l'absence de relations interindustrielles verticales ou de moyens de 

depannage, de l'inadaptation des marches locaux et exterieurs et ·d'un mauvais 

echelonnement des tiches entrainant la creation prematuree d'installations de 

production. 

16. UQ exemple de deficienc~ conceptuetle est la creation d'ecoles 

polytechniques de d'universites alors que les programmes etaient sans grand 

rapport avec las besoins futur~ ou previsibles de la main-d'oeuvre. 

17. Ence qui concern• les erreurs techniques, la region d'Afrique regorge 

d'equipements couteux qui sont encore dans leurs caisses d'emballage ou ont 

ete mal installes. 

18. !n ce qui concern• les relations interindustrielles, l'extrime dependance 

de l'industrie de la region a l'egard des importations de matieres premieres 

et de biens intermediaires est bien connue. Le problem• de la 

sous-utilisation du capital fixe n'est pas mains fami~ier. Una des raisons de 

cat etat de choses est qua las grands projets sont souvent engages, con~us et 

realises sans entrainem~at en aval qui, croit~on, surviendra tout 



- 10 -

natur~llement et sans qu'on 1it pris une decision particuliere. Par exemple, 

les routes reliant les exploitations agricoles aux marches sont souvent un 

echec parce que d'autres ele~ents de la structure de la production OU des 

systemes d'incitation ont ete negliges. 

19. Parmi les exemples de ce qu'on peut considerer conme des projets 

grandioses et inutiles. il faut mentionner les etablissements de formation 

artisanale et industrielle qui sont munis d'un equipement de ~ase couteux et 

fonctionnent a UQ rythme tres f aible OU risquent la fermeture faute de 

demande, ainsi que les ateliers ferroviaires qui se lancent dans la production 

de pieces detacbees, d'instruments et d'outils mais qui tournent au ralenti ou 

risquent d'etre fermes pour les mimes raisons. Dans beaucoup de cas, la 

demande est suffisante mais elle depend de partenaires etrangers et de 

fournisseurs de societes etrangeres. Dans la plupart des cas, ces societes se 

sont gardees d'offrir leur concours pour ameliorer la production des 

fournisseurs locaux. Elles ont tout bonnement aneanti les fournisseurs locaux 

qui alimentaient les marches. 

20. On a egalement attire l'attention sur le fait que les irganismes 

gouvernementaux savent mal de quoi se ~ompose la minimum d'equipements 

necessaires a l'iqdustrie mecanique. C01111le on peut le voir dans beaucoup 

d'etudes par pays, de graves lacunes subsistent dans cette structure. De la 

mime fa~on, les organes de decision et de planification sont peu au courant 

des biens intermediaires les plus importants dont a besoin l'industrie 

mecanique et ils ignorent tout autant quelles sont les matieres premieres et 

les techniques necessaires. 

21. Toutes ces imperfections peuvent itre souvent surmontees car il suffit de 

faire preuve d'imagination et d'acbarnement. Plus precisement, elle1 exigent 

que les gouvernements se persuadent des consequences auxquelles ils s'exposent 

quand leurs objectifs nationaux dependent des investisseaents etrangers. 

22. Il est essential que les raisons de cet etat de choses soient une 

nouvelle fois exposees de fa~on a clarifier les grandes questions plutot qu'a 

le1 embrouiller. On trouvera ci-dessous le resume des points principaux 

a) L'irrealisme dont font preuve le• organes africains d• decision et 

de planification quand ils croient que le rest• du monde (120 pays 

en developpement, ~lus la Chine, les pays du CEAll et l'Europe 

• 

• 
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mediterraneenne} peut raisonnablement esperer obtenir des facteurs 

de production de 25 pays developpes COCDE> (pa7s qui en general 

adaptent leur production de facteurs a leurs seuls besoins actuels 

et previsibles), sa~s que surviennent des augmentations 

astromoniques des prix unitaires d'importation de ces facteurs de 

production; 

b) L'incapacite de comprendre que les pays developpes doivent 

necessairement prendre d~s mesures pour s'opposer ace qu'ils 

considerent c01lllle des augmentations excessives des prix interieurs 

des facteurs de production resultant d'une trop forte demande 

exterieure, soit en mettant le systeme de formation des ~~ix 

interieurs a l'abri de ces pressions et en creant des systemes de 

~ormation des prix particuliers pour les f acteurs de production 
6/ 

exportes dans le reste du 1110nde, soit en adoptant des mesures-

pour reduire le volume des devi~es disponibles dans le reste du 

monde; 

c) L'incapacite de reconnaitre et de sut'tllOnter les consequences de 

l'intensification de la concurrence dans le domaine des exportations 

que le reste du 1110nde envoie dans les 25 pays developpes et qui 

comprennent notamment les produits suivants : cacao, cafe, the, 

sucre, huiles et graines oleagineuses, fibres, bois, spices, 

petrole, minerais metalliques, produits manufactures et 

semi-manufactures; 

d) L'iacapacite de bien comprendre les effets negatifs de la 

persistance Cvoire de l'accroissement) des enclaves, des 

semi-enclaves et des relations perturbant le f onctionnement de 

l'economie national• dans la mesure ou il s•agit du gaspillage de 

devises que suppose leur creation et ou il s'agit de leur inaptitude 

a acquerir de nouvelles devises OU a reduir~ la demande d'un f&cteur 

de production etranger. L'attention est tout particuliarement 

attire• sur les •ffets des realisations grandioses et couteuses ca 

sont des realisations sans interit productif ou des realisations 

productive• qui sont manifestement sous-employees ou sont rendues 

inoper.nt~s pour une rais)n ou pour une autre; 
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e) L'incapacite a r~connaitre l'importance croissante du secteur des 

services, surtout de celui des services de consultants, dans le 

processus du developpement economique et industriel ainsi que 

l'accroissement de leurs prix unitaires et globaux a l'importation 

et l'incapacite de prendre des mesures concretes et concertees pour 

creer localement ces services. 

Le commerce et la dette exterieurs de l'Afrigue 

23. Etant donne la structure des relations commerciales Nord/Sud, les teC"Dl.es 

de l'echange des pr~duit~ de base rendent l'accumulation des dettes 

inevitable, des que les decideurs et les planificateurs du tiers monde 

essaient d'accroitre le rythme de developpement et de croissance economique de 

leurs pays. A cela s'ajoute le fait que les responsables, dans ces pays, ne 

se rendent pas compte assez tot que la clef du probleme ne consiste pas a 
demander avec insistance de fa~on plus ou moins explicite davantage de 

devises, mais a s'efforcer, avec determination et efficacite, de produire 

locale2ent des facteurs appropries, en quantite suffisante, et de la qualite 

voulue. La situation que l'on observe en Afrique aujourd'hui s'explique en 

partie par ces deux raisons. 

24. L'avenir des exportations de l'Afrique a destination des pays developpes 

a e~onomie de marche (pays de l'OCDE> est plus precaire encore. Il se 

ressentira fortement non seulement des progres accomplis depuis quelque temps 

dans le domaine de la biotechnologie et de la technologie des materiaux en 

particulier, ainsi que de l'adoption de nouvelles technologies (technologies 

de pointe) en general, mais aussi de la desaffection de la demande des pays 

developpes a economie de marche (OCDE) pour les matieres premieres du tiers 

monde au profit de leurs propres ressources, des ressources 1ituees en 

Australia, au Canada et au fond des macs. Il devrait itre clair que les 

tentatives visant a attenuer les problemes des different• pays en diversifiant 

la gamme des produits destines a l'exportation vers les 25 pays dr l'OCDE ne 

font qu'accroitre leur offre globale, depriment las pri1 et rendent inoperants 

le• 1y1t8mes de reglementation en matiere de produits de base. 

25. Il n'est pas douteux que ces elements vont aggraver le• problemes de 

devises de la plupart des pays africain1, qui tendent a compter indefiniment 

su~ l'exportation d'ua ou deu1 produits primaires dominants. Kais d'autres 
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facteurs viennent compliquer la situation. ?remierement, les societes 

transnationales dominent et controlent a la fois les exportations et les 

importations de beaucoup de pays en developpement. Deu%iemement, ce controle 

est dans plusieurs cas renforce par les effets des echanges entr~ les 

entreprises d'un meme groupe qui facilitent grandement les transferts de 

revenus par la fi~~tion discretionnaire des prix. 

Flux de ressources financieres exterieures en Afrique 
et dette exterieure de l'Afrigue 

26. Les perspecti\res des flux d'investissements prives etrangers vers 

l'Afeique n'apparaissent guere brillantes. Il ressort des travaux de ~·uNCTC 

et d'autres etudes que les capitaux etrangers tendent plus a se detourner de 

l'Afrique qu'a s'y diriger. Kime lorsque les entrees et les sorties 

s'equilibrent globalement, seul un petit nombre des SO Etats membres de l'OUA 

ont des chances d'en tirer avantage. Dans les pays developpes a economie de 

marche, aussi bien les gouvernements que les entreprises privees appliquent un 

certain nombre de criteres pour decider quels pays et quels secteurs sont 

susceptibles de recevoir des investissements prives etrangers. Ils demandent 

notl.Jllllent une situation politique stable; un climat favorable aux 

investissements; des politiques liberales qui permettent de realiser des 

benefices et de les rapatrier rapidement; des marches nationaux et 

multinationaux vastes et en expansion. Dans ces circonstances, seuls quelques 

pays d'Afrique rempliraient les conditions pour beneficier d'apports 

importants et durables de capitaux prives etrangers. 

27. En outre, il est illusoire de croire que les pays developpes a economie 

de marche disposent d'abondantes ressources (c'est-a-dire de facteurs de 

production excedentaires) a ~xporter et & investir dans les 120 pays en 

developpement CSO en Afrique, dont la majorite font partie des pays les mains 

avances), en Chine, dans les pays du CAM et en Europe mediterraneenne. La 

liste des pays demandeurs est longue, non seulement pour ce qui est des achats 

finances par des echanges et par des prits, mais aussi pour les produits que 

permettent d'acquerir les investissements prives etrangers. De plus, le! 
7/ 

conditionz deviennent de plus en plus severes- Dans les circonstances 

actuelles, il est difficile d'envisager un flux appreciable de ressources dans 

les secteurs et les sous-secteurs moteurs strategiques tels que l'extraction 

miniere, le petrole, les materiaux intermediai·:es (fer et acier, cuivre, 
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aluminiu~. plomb/zinc, produits chimiques lourds et petrochimiques), meme si 

l'on tient compte des lourdes depenses d'infrastructure dont beaucoup d'entre 

eux auront besoin. 

28. Compte tenu de ce qui precede, les perspectives, pour la plupart des pays 

d'Afrique, de recevoir des investissements prives etrangers massifs, ne sont 

pas encourageantes. Cela s'applique egalement a l'assistance technique. Il 

faudra done une forte determination de toutes les parties concernees et des 

negociations conti~ues pour accroitre l'aide publique au developpement CAPD) 

aux pays d'Afrique, notamment pour la mise en place de facteurs de production 

locaux. Les gouvernements de ces pays doivent prendre conscience de l'ampleur 

et des dimensions reelles de la crise qui menace et surveiller l'utilisation 

des devises. 

29. La situation peut itre resumee comme suit 

a) La demande de devises (qui se porte en general, il convient de le 

noter, sur des excedents de quelques monnaies internationales d'un 

nombre limite de partenaires commerciaux) aux fins du developpement 

et de la croissance economique, est une demande fortement 

concurrentielle imputable dans une large mesure a la necessite 

d'acquerir des facteur de production industriels et des services 

etrangers en faveur de programmes de developpement economique. La 

seule solution, si l'on ne veut pas recourir aux importations, 

consiste a produire localement ces facteurs; 

b) La demande de facteurs de production Cqu'ils soient fabriques sur 

place OU importes) tend a itre disproportionnee pendant longtemps. 

Plus le niveau de developpement initial et la croissance econ01Diqu~ 

a partir de laquelle l'acceleration se produit sont faibles, plus le 

desequilibre dure; 

c) Les chances d'up~ augmentation des recettes en devises dans le cadre 

des eehanges Nord/Sud de biens et de services Cdans l'bypothese du 

mime nombre limite de monnaie~ internationales et de partenaires 

COIDerci&UX) semblent eloignees pour la region Afrique, qui C01Dpte 

uo nombre eleve de pays parmi les moins avancls; 



- 15 -

d) De meme, les perspectives d'augmentations substantielles des 

investissements prives etrsngers (capitaux a risque) et de l'aide au 

developpem~nt dans plus d'ude douzaine peut-etre de pays d'Afrique 

aux fins d'une trar.sformation structurelle (dont la creation 

d'industries matrices et de relations> semblent encore plus 

eloignees; 

e) Toute solution qui n'accorde pas le degre de priorite le plus eleve 

a la production de facteurs de production locaux sera inoper~nte. 

Un element important a cet egard est le role des facteurs de 

production importes dan3 le developpem•:nt de facteurs de production 

locaux. 

MESUiES A PRENDiE 

Considerations generales 

30. Co11111e l'indiquait le chapitce precedent, il apparait maintenant evident 

qu'une grande partie de la dette exterieure de l'Afrique correspond a des 

depenses effectuees a l'importation dQ biens industrials et de services 

destines a soutenir le processus de developpement economique decrit 

ci-dessus. L'experience montre que le succes, en la matiere, depend du niveau 

de developpement industriel. Aucun processus d'industrialisation (a fortiori 

un processus accelere) ne peut itre entame sans expansion massive des secteurs 

des matieres premieres industrielles et sans &changes importants de telles 
·~ f . 8/ mat1ares entre pays d'A rique-

31. Faute de cela, ces depenses auront ete sans effet sur le processus de 

developpement economique en general et le processus d'industrialisation en 

particulier. Dans las faits, l'endettement Cdepenses en devises necessaires 

pour l'achat de facteurs de production import6s) accompagnera quand mime la 

forte hausse de la demand• de ees facteurs. 

32. Il n'est pas suffisant non plus de consacrer des d6pen1e1 au 

developpement de l'enseignement universitaire, polyteehniqu~ et de 

l'enseignement technique secondaire a~nsi qua de la formation si i) elles ne 

prevoient pas l•• domain•• de specialisation neeessaires pour le developpement 
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des industries motrices et de leurs reseaux de relations {tels que les 

materiaux. les etudes tectniques, la construction de machines, les 

machines-outils. la conception et la construction des usines, et les grands 

travaux de genie civil), et ii) si le processus d'enseignement/apprentissage 

reste isole du monde et du processus reels de fabrication. 

33. De la meme fa;on, les depenses affectees aux transports et aux 

communicalions, qui n'etablissent pas de lien entre les inatieres premieres et 

la production industrielle, ou entre la production industrielle et les marches 

nationaux, puis multinationaux, ne sont guere utiles au developpement 

economique et industriel accelere. Le simple chiffre des depenses OU meme 

celui de leur repartition par secteurs. ne prouve pas grand-chose. 

34. Les nombreuses etudes par pays et missions sur le terrain entreprises par 

l'ONUDI et la CEA ont mis en evidence les prinipaux points faibles, parmi 

lesquels on citera : 

a) L'absence de projets industriels moteurs et de reseaux de relations 

volontairement planifies et realises; 

b) L'existence d'usines improductives ou sous-utilisees. La fermeture 

de certaines usines entrsine souvent celle d'autres usines. De 

telles fermetures interviennent apres une sous-utilisation 

persistante, due elle-mime au CbOiX d'UD8 technologie OU a 
l'incapacite de planifier et de realiser des reseaux de relations; 

c) L'extrime dependance a l'egard des facteurs de production importes 

des pays developpes a economie de marche. Les plus importants de 

ces facteurs sont : les matieres premieres intermediairesil 

l'energie; des chefs d'entreprises et des cadres; des cadres 

intermediaires et des operateurs experimentas; des pieces detachees, 

du materiel et des outils et des services; 

d) La tendance a la baisse du flux d'investissements etrangers et de 

re11ources de l'aide publique au developp911ent; 
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e) L'absence de comp~sants importants d'installations de base des 

industries mecaniques (fonderie, forgeage, traitement a la chaleur, 

usina0e, ~telier d'outillage, galvanisation, phosphatage, placage 
. . . . 10/ b par galvano?last1e, etc., reparation et entret1en)~. L'a sence 

de tels com~osants freine la p~oduction locale de pieces detachees, 

de composants, de materiels et d'outils; 

f) Les graves insuffisances de l'infrastructure institutionnelle, y 

compris la mauvaise cooperation entre les services de 

l'administration; l'•bsence de reforme des entreprises publiques, 

associee a une grande dependance a l'egard des entreprises privees 

etrangeres et des societes transn~tionales; l'insuffisance de~ 

consultations avec le secteur prive; 

g) Des centres de productioL sous-developpes Cou inapproprie~) tels que 

les ateiiers ferroviaires, et la sous-utilisation d'equipements 

precieux existants; 

h) La concentration sur le remplacement facile d'importations de biens 

de consommation durables a forte intensite de capital pour le 

montage OU de biens d'equipement destines a la production de biens 

de consommation; 

i> L'ab1ence de mesures visant a elargir la base du marche interieur 

Cdans des pays ou 20 ~ tout au plus de la population se sert de la 

mo•uie dan1 des operation1.quotidiennes); 

j) L'insuffisance des mesures destinees a promouvoir la cooperation 

economique, qui est 1ouvent considaree comma accessoire et non 

fondamentale dans la solution des problhles de developpemant 

national; 

JS. La list• est longue des grand•• question• demandant une nouvelle 

approche, des facteurs de production neeessitant une production planifiee at 

des in1uffi1ance1 institutionnelles devant itre amelioree1. Ce n'a1t pas 

l'afflux de devises, aussi massif 1oit-il, qui peut de lui-mime amener des 

dtonae1 et aliorer '·a situation, ni conduire a un cbangemant dynaaique at 

integre de la structure social• economique. 
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PrograDDne d'action 

Politiques et institutions 

36. Considerant l'analyse qui precede, le programme d'action de~ait attaquer 

les problemes a plusieurs niveaux. Il porterait aussi bien sur les mesur~s 

visant les politiques et les institutions qua sur la production locale des 

facteurs de production, en passant par le role des entreprises publiques et 

des societes transnational3s. Ces mesures devraient etre completees par des 

ajustements des politiquPs generales et des structurP.s, ainsi que par des 

mesures d'ordre international. 

37. Les mesures visant les politiques et les i~stitutions tendraient 

notamnent au developpement accelere du secteur industriel, le but a atteindre 

etant d'arriver par etapes a la production sur place d'elements clestines a 
remplacer les f acteurs de production importes pour les programmes de 

developpement economique. Il s'agir~it notamnent : 

a) D'identifier les aecteurs industrials Cmoteurs) clefs et les 

system~4 de relations entre les uns et les autres. Une grande partie 

du travail a deja eta fail~ dans le cadre de le Decennie du 

daveloppement industrial de l'Afrique
111 

b) De constituer des cadres nationaux qui assureront la planification 

et l'atude de projets industrials moteurs ainsi que de leurs 

relations avec d'autres secteurs en particulier l'agriculture; 

c) De mener plus activement le rassemblement d'une base de donnees et 

d'informations essentielle pour la restructuration le l'economie 

interieure. Elle revitira entre autres la forme d'enquites 

nationales sur les recettes et las depenses; d'inventaires des 

facteurs de production dont il 1 • penurie; de donnees sur les 

tendances de la production industrielle, sur la balance des 

pai ... nts dans le secteur des services; de donnees sur la KVA, 

particulierement du point de vue des industries motrices. Les 

informations recueillies a l'OCC&liOD de C&S enquetes nationales 

sont essentielles pour l'elaboration de politiques de developpement 

du aarche interi•ur ainsi que pour la planificalion des relations 

entre secteurs; 

• 
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d) D'ameliorer le niveau de competence professionnelle et le sens des 

responsabilite des ministeres et institutions qui participent au 

processus d'industrialisation, s'occupent par exemple de 

l'industrie, de la planification, de l'agriculture, de l'education. 

des transports et des co11111.unications, de la main-d'oeuvre, des 

ressources naturelles et des finances; ceci vaut egalement rour les 

banques et societes de developpement et pour les institutions qui 

fournissent des s9rvices d'appui. Tout aussi importants seront les 

efforts pour obliger ministeres et organismes a cooperer dans 

l'interet de la survie nationale; 

e) D'ameliorer le niveau de competence professionnelle, le sens des 

responsabilites, l'esprit novateur, etc., des entreprises publiques 

et privees et des institutions de recherche-developpement du pays 

concerne; 

f) De proceder a des revisions des concepts de cooperation economique 

et des arrang~ments institutionnels. Les arrangements touchant la 

cooperation economique {mime les plus recents) n'ont pa~ reserve une 

priorite elevee a la production et au commerce des matieres 

premieres, des produits intermediaires ni a des biens d'equipement 

coDDe ceux qui servent dans les secteurs des transports et des 

coDDunications, d~ l'agriculture, des eaux, de l'extraction miniere 

et d'autres ressources naturelles; on peut encore ajouter a cette 

liste l'energie, la construction et plus specialement la production 

conjointe de pieces normalisees; 

g) De reduire le role {participation et influence) que les entreprises 

privees etrangeres jouent dans la realisation des buts et objectifs 

de ces arrangements et promouvoir la creation d'entreprises 

lllUltinationales afric&i~es a cette fin; 

h) De reviser les principes, priorites, criteres et mecanismes de 

controle en matiere d'allocation de ressources pour l'importation de 

faeteurs de production. Decider par exemple qui aura la priorite de 

la production locale de gin ou de la production locale de pieces 

detachees, d'engrais ou de machines agcicoles. 
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38. Avec les huit domaines d"action definis ci-des~us, on n•a pas epuise la 

liste des mesures touchant 1es politiques et des institutions dont le besoin 

se fait sentir. Cependant, si les dirigeants et les planificateurs se 

derc~en~ et ne relevent pa~ les defis correspondaats, le Plan d'action de 

Lagos et la Decennie du developpement industriel de l'Afrique, pas plus que 

les efforts pour resoudre les problemes actuels et fut.urs de la dette. ne 

ri~quent cle porter fruit. 

Entreprises publiques et societes transnationales 

39. Les Jirigeants et les planificateurs devront ~dopter des mesures visant a 
rendre leurs entreprises publiques plus efficaces ou affronter le probleme qui 

se pose quaLt on s•appuie sur les societes transnationales etrangeres. Ils 

devront aussi remodel~r les entreprises publiques pour les adapter aux 

realites de notre temps et elaborer des criteres speciaux en matiere de 

rendement. Dans la plupart des pays africains, on a absolument besoin 

d'entreprises publiques qui 

a) Contribuent a la formation d'une main-d'oeuvre qualifiee; 

b) ~ssurent des relations essentielles a l'interieur d'un secteur et 

entre secteurs; 

c) Fournissent des contributions dans le domaine de la R-D; et 

d) Aident a organiser et soutenir les entreprises autochtones de petite 

et moyenne importance au sein de leur secteur ou sous-secteur. 

40. Quant 1ux societes transnational••· le• dirigeants et les planificateurs 

doivent rapidement deterainer : 

a) Le role qu'ils entendent reellement reserver aux entreprises 

etrangeres, et particulierement &UX transnationaleL, dans le 

developpement national et multinational et la croissance economique 

et les conditions qu'il• entendent leur proposer et l•• effets 

qu'ils prevoient dans la pratique; 

• 

' 

' 
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b) La periode durant laquelle ils entendent confier aux societes 

transnationales etrangeres 1es role~ clefs specifiques dans le 

processus de transformation des structures, par exemple la creation 

d'une offre autochtone de facteurs de production pour r~pondre aux 

besoins nationaux; 

c) Les societes sur lesquelles ils ont l'intention de s'appuyer pour 

remplacer les transnationales ou pour prendre leur suite et les 

mesures qu'ils adopteront pour developper lesdites societes. 

Kise en place d'une infrastructure locale des facteurs de production 

41. Co1111le on a avance que la dette exterieure de l'Afrique etait surtout due 

au fait que cette region etait extremement trib~taire des importations 

necessaires aux facteurs de production, ainsi qu'i ses investissements dans 

des projets improductifs et n'utilisant pas les capacite~ a plain, il serait 

boo d'etudier les moyens de remedier a cette situation. Il semble raisonnable 

de vi&er surtout i accelerer !'industrialisation, ce qui, a long terme, 

contribuera largement a resoudre les problemes que pose la dette. Il faudrait 

que les mesureJ envisagees visent en priorite la formation des chefs 

d'entreprise; le persunnel de gestion; le personnel charge des achats, de la 

production et de '·a distribution; les matier:es premiere.1 et biens 

intermediaires complementaires parmi lesquels l'energie tient une place tres 

importante; i·~~,ipement, les pieces detacbees, les outils, les 

instruments, etc.; la technologie (sans intervention de personnes ou 

d'equipement); l'infrastructure materielle et institutionnelle; les services; 

la cooperation intra-africaine et enfin l'expansion des marches interieurs et 

multinationaux. 

42. Collllle on accorde ici une importance partieuliere a la place relative de 

l'approvisionnement en facteurs de proJuction dans la creation de la dette, il 

faut penser a doter au plus vite les pays, les sous-regi~ns et la region d'une 

infrastructure des facteurs de production qui leur soit propre. On s'est 

attache tout partieulierement dans las par~,raphes qui suivent aux categories 

d'elements et aux aspects de cette infra•tructure qua l'on estime essentials, 

en se situant de preference dans la perspective des projets clefs et des 

1yst8mes de liaison retenus par las decideurs et planificateurs. 
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Ressources humaines 

43. Les ressources humaines sont le premier. le plus abondant et le plus 

vital des elements de cette infrastructure. 

plusieurs sous-groupes : 

L'attention est appelee sur 

a) Decideurs. planificateurs et autres agents importants 

Les mesures propres a constituer un corps de responsables mieux 

en mesure d'orienter les politiques et de prendre des decisions 

devraient comprendre l'organisation de cours audiovisuels intensifs 

et de voyages d'etude hautement specialises, destines a familiariser 

ces personnes avec la physiologie de la production industrielle Cy 

compris les industries motrices et leurs relations), 

l'approvisionnement en facteurs de production, les achats, la 

:011111ercialisation et la distribution, les services d'appui, etc. 

L~s planificateurs not8Jllllent doivent itre mis au courant des 

nouvelles techniques. 

b) Chefs d'entreprise 

Il est essentiel de former des chefs d'entreprise locaux pour 

parvenir a reduire la dependance des pays d'Afrique a l'egard des 

autres regions en ce qui concerne cette importante categorie de 

travailleurs de l'industrie. On peut dire sans grand risque 

d'erreur que, mime dans un petit pays assez bien dote en ressources 

naturelles, l'industrie a besoin de plusieurs dizaines de milliers 

de chefs d'entreprise. Ceuz-ci dirigeraient des etablissements 

allant de l'entreprise d'Etat ezploitant les ressources naturelles 

et las matieres premieres industrielles auz entreprises 

1ou1-traitantes fabricant des pieces detachees et des elements de 

vehiculel OU de machines et •UX petites entreprises produisant des 

appareils, des outils, des clous, des vis, des boulons, des 

courroies, des petites generatrices, etc. Si quelques centaines ou 

mime quelques milliers d'etrangers peuvent itre uaenes a Se charger 

du fardeau qua represent• la direction d'une entreprise, le succes 

dependra des chefs d'entreprise locauz dans toute une gaaae de 

secteurs et de lieus d'implantation; mail il faut alors adopter des 

~1ure1 special•• et de1 1y1teme1 d'incitation approp~ies. 

• 

• 

• 

, 
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c) Gest ion 

Services 

Pour ameliorer la formation du personnel de gestion, il 

faudrait des installations et des programmes plus appropries et en 

prise directe sur les realites africaines. Ce point est important 

car l'etroitesse des liens entre la gestion et l'histoire, la 

culture et les techniques Cmaterielles et sociales) n'est pas 

toujours bien ~omprise. Les programmes executes actuellement dans 

la plupart des pays d'Afrique ont ete con~us selon des modeles 

etrangers. 

44. Tout au long de la presente etude, on a attire l'attention du lecteur sur 

l'importation croissante de services qui diminue la quantite de devises 

disponible pour les importations et autres facteurs de production 

necessaires. C'est pourquoi, les gouvernements das pays africains doivent 

sans tarder : 

a) Etudier les tendances du volume et de la composition des 

importations de services; 

b) Avoir des consultations avec les en~reprises publiques, certaines 

entreprises privees etrangeres et certaines entreprises privees 

nationales sur leurs besoins en services de consultants, notamment 

pour l'execution des projets clefs relat::J aux relations 

interindustrielles, et leur experience en la matiere; 

c) Avoir des consultations avec l•s cabinets locaux de consultants sur 

les ~tbodes permettant de satisfaire ces besoins et sur leur r8le 

dans ce domaine; 

d) Appeler d'autres pays du tiers monde a cooperer (surtout des pays 

rec8111Dent industrialises) pour obtenir les services de consultants 

necessaires et developrer ces services dans leur propre pays; 

e) Etudier les mesures propres a mettre en place a l'tchelle locale et 
' 

multinational• des services autres que les servi~•• de consultants 

- destines i remplacer ceux qui etaient ju1qu'alor1 importes. 
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Matieres premieres et biens intermediaires 

45. Les decideurs et planificateurs africains doivent entre autres 

a) Formuler des politiques et programmes relatifs a la production de 

matieres premieres et de biens intermediaires, au commerce et aux 

achats; 

b) ~laborer une carte de l'Afrique industrielle ou des atlas nationaux 

et sous-regionaux, meme rudimentaires, qui donneraient une 

information de base sur les poss:bilites d'exploiter davantage, par 

la production et le coanerce, la complementarite des pays dans le 

domaine des matieres premieres et biens intermediaires; 

c) Creer des gt~upes de travail bilateraux ou multilateraux charges de 

voir s'il est possible d'entreprendre des activites conjointes de 

production, de transport et de conmerce - de troc ou autre - de 

fa~on a ne depenser qu'un minimum de devises. 

Cooperation intra-africaine 

46. Les gouvernements africains doivent de toute urgence affecter des 

ressources financieres et humaines a l'intensification de la cooperation 

industrielle intra-af ricaine dans le cadre de la Decennie pour le 

developpement industrial de l'Afrique et notamment pour developper les 

industries matrices strategiques qui doivent satisfaire las besoins des 

economies d'une sous-Legion OU d'un groupe de pays. Il faudrait alors creer 

des entreprises africaines multinationales et des centres d'echanges dans les 

1ous-secteurs industrials moteurs strategiquement prioritaires. A cet egard, 

il parait necessaire d'etabll~ un "cadre modele" pour creer ces entreprises et 

• 

1ocietes c01111Derciales multinationales. ' 

47. Dans le mime sens, il faudrait renforcer le Fonds africain de 

developpement industrial et songer a en faire un fonds de solidarite africain 

pour l'industrie, comma il est demande dans le Plan d'actian de Lagos et le 

progr&lllle de la Oecennie. Cat organisme ne servirait pas ~eulement a financer 

las etudes de preinvestissement mais aussi a ouvrir des credits et donner des 

garanties, surtout pour las projets multinationaux. Il servirait en outre a 
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soutenir les efforts nationaux par la creation de ~anques de developpement 

industriel, et les efforts regionaux et sous-regionaux par l'inter:nediaire de 

la Banque africaine de developpement et de banques de developpement 

sous-regionales. 

Orientations et structures nouvelles 

48. Les decideurs devraient reorienter l'economie et reamenager les 

structures de f a~on a pouvoir notamment 

a> Determiner et prevoir avec plus de precision las besoins du pays en 

devises pour les produits de base essentiels a l'industrie en vue de 

reduire le gaspillage. Ils pourraient proposer des moy~ns d'obtenir 

les devises et les investissements vitaux et de reduire la dette 

exterieure par des negociations internationales, le remplacement de 

facteurs de production importes par des facteurs de production 

locaux et une meilleure gestion de l'economie; 

b) Elaborer des criteres permettant de determiner les besoins africains 

en devises, a court et a long terme, et notamment les besoius 

essentiels de l'industrie en inVeStissementS etrangers et en deViSAS 

c) Kettre au point des procedures nationales d'achat en vue de 

rationaliser les pratiq~es en vigueur et de renforcer les 

arrangements existants aux niveaux regional ou sous-regional, et 

proposer notamment des activites conjointes C0111D8 certaines 

negociations OU l'importction et la distribution de grands produits 

de base industrials et autres; 

d) Faire repartir des projets potentiellement viables et ameliorer leur 

gestion, leur producti~n. l'efficacite de leur exploitation et leur 

rendement, et en particulier reamenager certain• arrangements 

contraetuels (de financement et de gestion notamment), ouvrir de 

nouveaux marches a leurs produits et trouver de nouvelle• sources, 

de preference locales, d'approvisionnement en matieres premieres; 

e) lepartir las ressources nationales pour ~onner la priorite a une 

croissance industrielle acceler•• des pays africains etroitement 

liee a cell• des autres secteurs economiques, agriculture et 

bitiment en particulier. 
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Mesures a prendre au niveau intern~tional 

49. !l faut prendre des mesures d'ordre general et particulier pour que les 

investissements exterieurs et l'APD injectes dans l'economie nationale 

changent de type et de structure. Il faut veiller de pres a ce que ces 

ressources aillent aux ?rojets qui peuvent contribuer a la prod~ction locale 

de biens intermediaires industrials et partant a la reduction de la dette 

exterieure du pays. 

50. A cet egard, il faudrait renforcer certains arrangements ~n vigueur et en 

etablir de nouveau• puur utiliser plus efficacement les principales formes de 

financement industriel, a savoir les dons et prets mu:tilateraux. les dons et 

prits bilateraux, les capitaux empruntes aux banques COllllllerciales, 

l'investissement etranger direct et le credit au co11111erce. Ces mesures 

aideraient a redresser progressivement la situation actuelle qui se 

caracterise par la ponction continue d'un certain nombre de projets 

industriels sur de maigres ressources en devises. 

• 

• 
, 



f 

• 
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11 Africa Business, juin 1982, p. 71. 

£! Africa~ Economic Digest, 4 janvier 1985, p. 2. 

11 La situation pourrait s'ameliorer un peu si l'on reduisait 
l'importation d'armes, de munitions et autres materiels strategiques et si 
l'on parvenait a mieux limiter les transferts de fonds illegaux vers 
l'etranger. 

!I Chaqur produit est pris en compte deux fois, a savoir en 1972-74 et en 
1971-1981. 

~I Co11m1e dans le ca:; des economies pl,nifiees. 

2,1 Par exemple, con:role des sorties de capitaux d'investissement, 
restriction~ sur les pre;s accordes aux pays du tiers monde, application 
abuJive d'accords de produits (tels que l'AMF), pression sur les pays du tiers 
monde po•..ir les contra inc re a devaluer. 

LI Les Etats-Unis 1Jxigent par exemple maintenant des traites bilateraux 
pour proteger les prets et les investissements prives effectues dans le tiers 
monde. 

!I En l'absence de tels ecnanges, il est impossible d'assurer la 
complementarite des matieres premieres indispensables a la diversification de 
la production. 

11 Ceux-ci comprennent : des pieces moulees en fonte; des pieces moulees 
an fer S.G.; pieces moulees en fer malleable fertilique;. pieces moulees ea 
laiton; profiles en acier doux; profiles en acier au carbone de qualite 
electrolytique; profiles en acier au carbone.aptes a la trempe et au revenu; 
acier a ressort au carbone, au carbone manganese et au silico-manganese; 
aciers a outils au Carbone; acier de cementation au Carbone et au soufre; 
toles fortes et minces en acier doux; acier lamine eboute a chaud (pour la 
production de disques agricoles). 

!Q/ Voir le descriptif de projet pour le Programme de developpement df!S 

industries mecaniques (Document preliminaire pour une mission sur le terrain), 
etabli par A. K. Mitra, CEA, Addis-Abeb&, 18 mars 1980 . 

11/ Voir par exemple Programme pour la Decennie du developpement 
industriel de l'Afrique : programme initial integre de promotion industrielle 
au niveau sous-regional (ID/CONF.S/CRP.l du 29 juin 1984, annexes 2 & 5 et 
au11i l'annexe 6. 
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